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Briser l’encerclement idéologique

Géopolitique, 
le domaine confisqué

Issus des mêmes écoles, habitués 
des cercles du pouvoir, journa-
listes et experts propagent une 
lecture manichéenne des grands 
événements internationaux, sans 
laisser aucune place aux voix dis-
cordantes. Heureusement, il existe 
désormais un outil pour résister 
à l’air du temps : notre « Manuel 
d’autodéfense intellectuelle » 
consacré à la géopolitique. 

Par Benoît Bréville 
et Pierre Rimbert

Le 30 avril 1998, George Kennan, 
inspirateur de la doctrine de l’endigue-
ment de l’Union soviétique au début de 
la guerre froide, pousse un soupir de 
colère mêlée de désespoir. Le Sénat amé-
ricain vient de ratifier l’extension de l’Or-
ganisation du traité de l’Atlantique nord 
(OTAN) à trois anciens pays du bloc de 

l’Est, la Pologne, la Hongrie et la Répu-
blique tchèque. L’année précédente, Ken-
nan avait pourtant prévenu qu’une telle 
décision serait « la plus funeste erreur 
de la politique américaine de toute l’ère 
post-guerre froide (1) ». À présent, il ful-
mine : « Les Russes vont progressivement 
réagir de manière franchement néga-
tive, et cela aura des conséquences sur 
leurs politiques. » Premier directeur des 
affaires politiques du département d’État, 
auteur d’un article fameux dans la revue 
Foreign Affairs recommandant d’« oppo-
ser aux Russes une force de résistance 
inaltérable partout où ils commencent 
à empiéter sur les intérêts » des États-
Unis (2), Kennan estime désormais que 
l’Occident, victorieux de la guerre froide, 
dilapide la possibilité d’une paix durable 
par son agressivité réflexe. « J’ai été par-
ticulièrement gêné par les références à 
la Russie comme un pays mourant d’en-
vie d’attaquer l’Europe occidentale. Les 
gens ne comprennent-ils pas ? Pendant 
la guerre froide, nos différends concer-
naient le régime communiste soviétique. 
Et aujourd’hui nous tournons le dos 

à ceux-là mêmes qui ont mené la plus 
grande révolution sans effusion de sang de 
l’histoire pour renverser ce régime (3). »

L’avertissement est resté lettre morte. 
Comme l’avait suggéré Kennan, les 
Russes ont réagi de manière « franche-
ment négative » et envahi l’Ukraine pour, 
disent-ils, empêcher l’intégration de Kiev 
à l’OTAN. En réinscrivant ce sujet à 
l’ordre du jour en 2008, puis plus directe-
ment encore en 2020-2021, les membres 
de l’Alliance atlantique savaient qu’il 
s’agissait pour Moscou d’un casus belli, 
comme l’a d’ailleurs reconnu l’ex- 
chancelière allemande Angela Merkel 
dans ses Mémoires (4).

Attaques, détentions et harcèlement

Terreur coloniale
en Cisjordanie

Moins meurtrier que le génocide à Gaza depuis 
trois ans mais de plus en plus violent, un conflit 
embrase peu à peu la rive ouest du Jourdain. 
Des habitants des colonies israéliennes illégales 
s’y approprient des biens palestiniens ou les 
détruisent. Cette entreprise de dépossession est 
activement soutenue par les autorités de Tel-Aviv.

P a r  A m i r a  H a s s   *

 Des jeunes dansent au milieu de la 
salle. Les plus âgés essaient de conver-
ser, malgré les décibels. La modeste 
fête organisée à Ramallah en l’honneur 
d’un bachelier bat son plein en cette 
soirée estivale quand la nouvelle de l’ar-
restation des deux frères Hamayel par 
l’armée israélienne tombe. Les deux 
hommes habitent à proximité de la ville 
où siège l’Autorité palestinienne. Régu-
lièrement, les habitants de leur village et 
d’autres agglomérations des environs 
se font attaquer. Des colons des avant-
postes – dont l’un établi il y a peu à 
quelques centaines de mètres de leur 
ferme – les empêchent d’accéder à des 
portions toujours plus vastes de leurs 
oliveraies ou amanderaies, de leurs 
sources et citernes, de leurs pâturages.

Le terme « avant-poste » désigne de 
petites colonies israéliennes implantées 
dans les territoires palestiniens occupés 
depuis 1967, sur des terres publiques 
ou privées, sans l’approbation des ser-
vices d’urbanisme israéliens. Ils béné-
ficient néanmoins d’un soutien logis-
tique – ouvert, officieux ou occulte – de 
la part d’organismes étatiques ainsi que 
de donateurs privés. Le phénomène a 
pris une ampleur considérable depuis 

la seconde moitié des années  1990, 
avec l’intention d’entraver le transfert 
de territoires de Cisjordanie à l’autorité 
civile palestinienne. Selon les données 
du site Peace Now, leur nombre atteint 
390, contre 146 colonies établies offi-
ciellement depuis 1967 (1). 249 de ces 
implantations ont été créées au cours 
des quatre dernières années.

La veille de l’arrestation, une ferme 
appartenant à la famille Hamayel subit 
le vol d’une centaine de moutons. Les 
deux jeunes gens, leur père et leur 
beau-frère se rendent sur place pour 
récupérer des bidons d’huile d’olive 
et quelques objets de première néces-
sité – par crainte qu’ils ne soient à leur 
tour dérobés. Mais, immédiatement, 
des habitants d’un avant-poste voisin, 
ou bien des Juifs israéliens venus d’ail-
leurs, débarquent, les photographient et 
font appel à des soldats. Ces derniers 
arrêtent les deux frères et les emmènent, 
yeux bandés, menottés. Quand nous 
l’apprenons en même temps que leurs 
proches, les six heures durant lesquelles 
un soldat est autorisé à détenir un Pales-
tinien sont presque écoulées.

(Lire la suite pages 4 et 5.)

(Lire la suite pages 14 et 15.)

Tandis que la croyance des Français dans la capa-
cité des administrations à les protéger vacille, le 
candidat Gabriel Attal propose la suppression 
de cent mille postes de fonctionnaire et le Ras-
semblement national (RN) l’instauration d’une 
« règle d’or » budgétaire. La gauche en campagne 
s’accroche, elle, aux « valeurs » du service public. 
Pourtant toujours plus abstraites.

Par Alexis Spire *

L’affaire Lyhanna, du nom de cette collégienne 
retrouvée morte le 4 juin 2026, a suscité un vif émoi, puis 
pris une dimension politique. La découverte de l’implica-
tion dans plusieurs agressions sexuelles sur mineures du 
principal suspect a mis au jour des dysfonctionnements de 
l’institution judiciaire que connaissent nombre de services 
publics : des missions toujours plus nombreuses, des exi-
gences procédurales maintenues et des moyens matériels et 
humains en baisse. Dans des dizaines de villes, des milliers 
de personnes ont manifesté contre le manque de suivi des 
plaintes et les défaillances de la justice. Dépassant large-
ment les réactions habituelles liées à des affaires pénales, 
ce mouvement s’inscrit dans l’histoire longue des protes-
tations qui installe la puissance publique comme interlo-
cutrice privilégiée, tantôt pour contester son emprise, tan-
tôt pour demander sa protection, ce qu’on pourrait appeler 
un rapport mobilisé à l’État.

L’ampleur des réactions à l’affaire Lyhanna a convaincu le 
gouvernement d’inscrire l’examen d’une proposition de loi 
dite « intégrale » contre les violences sexuelles et sexistes 
à l’Assemblée nationale. Le texte défendu par la députée 
socialiste Céline Thiébault-Martinez comporte des disposi-

tions relatives à la justice mais aussi à la santé ou à l’éduca-
tion. De manière plus générale, tandis que la droite fait de 
l’équilibre budgétaire un axe central de la campagne prési-
dentielle, la gauche entend, elle, placer ces services publics 
au cœur des débats, dans le sillage de ceux qui se mobilisent 
pour leur défense. 

(Lire la suite pages 22 et 23.)
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DAMIR RADOVIĆ. – « Demain est annulé », 2023

* Directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique (CNRS), 
auteur de Légitime Défiance. Les gouvernés contre l’État, PUF, Paris, 2026.

 (1) Cf. « Settlement watch », https://peacenow.org.il* Journaliste établie à Ramallah, Cisjordanie.

 (1) « A fateful error », The New  York Times, 
5 février 1997.

 (2) X (George F. Kennan), « The sources of Soviet 
conduct », Foreign Affairs, New York, juillet 1947.

 (3) Thomas L. Friedman, « Foreign Affairs ; Now 
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 (4) Angela Merkel, Liberté. Mémoires, 1954-
2021, Albin Michel, Paris, 2024.

Impuissance publique face à la crise des carburants

Réenchanter l’État

Lire aussi en page 3 : 
« L’État de Judée contre Israël » par Ilan Pappé

ÉDITION ABONNÉS
INTERDIT À LA VENTE


